
PODIUM 
 
Paris va accueillir les Jeux olympiques. L'événement planétaire 
suscite moultes polémiques. Certaines sont justifiées, d’autres 
spécieuses à finalités politiques. Parler d’amitié, de respect, 
d’excellence, de détermination, d’égalité, d’inspiration et de 
courage, c’est évoquer les valeurs fondamentales olympiques et 
paralympiques. Mais les dépenses pharaoniques de l’organisation 
événementielle planétaire du sport prêtent le flanc à bien des 
critiques, justifiées par des rappels à la raison, essentiels et     
objectifs. Quelles que soient les motivations, les bonnes intentions, 
les JO sont bel et bien devenus une institution de la démesure, 
en contradiction absolue avec l’essence de la communion      
universelle imaginée par Pierre de Coubertin. En ce sens, la       
financiarisation du sport et les arrière­pensées politiques creusent 
le fossé entre l'idéal œcuménique originel et la crudité d’une 
compétition biaisée, et où le « confort » matériel des uns se 
fera au détriment de beaucoup d'autres. L’argent coule à flot 
pour démolir, construire, ensorceler la planète entière avec une 
« féerie » que les humbles contempleront de très loin, ou         
subiront, à leurs dépens, de près pour peu qu’ils soient riverains. 

L’affiche du talentueux Ugo Gattoni fourmille de générosité 
créatrice dans une représentation libre et débridée du patrimoine 
de "son Paris", de "sa France imagée". Mais voilà, l’artiste a 
commis l’irréparable en occultant le drapeau tricolore et la croix 
juchant ostensiblement le dôme des Invalides. « Un mépris 
pour notre drapeau tricolore et la cancellation de notre        
patrimoine chrétien » a caqueté Jordan Bardella, en écho à   
Marion Maréchal et Éric Ciotti. Même lors des Jeux de Berlin, 
en 1936, la dictature nazie n’avait osé braver l’interdit de          
la charte olympique stipulant l’absence de tout symbole nationaliste 
ou religieux. Mais la mauvaise foi n’essouffle pas l’acharnement 
des démagogues en chasse de notoriété du haut du podium 
vicié de leurs ambitions. 
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Notre droit à la santé se réduit de plus 
en plus suite aux réformes libérales 
qui cassent notre système de santé. 
Depuis des décennies, les gouvernements 
successifs n’ont de cesse de chercher 
à faire des  économies sur le dos de 
notre système de santé ce qui est une 
aberration. Ils se sont sans cesse pliés 
aux directives libérales européennes    
et ne se sont jamais opposés aux     
différents traités européens.   

les Politiques libérales mettent notre  
système de santé en urgence vitale ! 

PAR CAMILLE LAINÉ

L’Aube fait toujours partie des départements les plus mal lotis 
en nombre de médecins généralistes :  
69,4 pour 100 000 habitants alors qu’on en compte 139,3 pour les Hautes 
Alpes, département le plus pourvu. La Guyane dernier département 
en compte 44,9. Sur l’ensemble des départements 16 seulement se 
trouvent derrière l’Aube toujours reconnu désert médical.  
Ces chiffres émanent des dernières statistiques publiées en 2020. 
Que l’on habite dans une ville moyenne ou en ruralité, le sentiment 
de déclassement et d’abandon de la part des gouvernements qui se 
sont succédé ces dernières années est tout à fait compréhensible.  
Les maisons de santé issues de la loi Bachelot du gouvernement Sarkozy 
nous ont été présentées comme la solution aux déserts médicaux.  

Quinze ans après les résultats les déserts médicaux n’ont pas reculé 
bien au contraire. Dans notre département on compte actuellement 
28 maisons de santé, il y en aura 30 fin juin 2024. Pourtant l’Aube 
est toujours un désert médical avec un manque de médecins généralistes 
évident. Un bilan transparent des énormes investissements pour la 
réalisation de ces maisons de santé financés par l’Etat, les régions, 
les départements les communes et communautés de communes s’impose, 
car il s’agit de notre argent.  
En fait l’objectif de ces choix de la loi Bachelot était de sauver la     
médecine libérale de ville en pensant que les jeunes médecins allaient 
plus facilement s’orienter vers cette pratique de la médecine.  

Suite de l’article en page 2 

 

DES MAISONS DE SANTÉ, POUR QUEL RÉSULTAT ?  

Il y aurait plutôt urgence à augmenter les budgets ! L’hôpital public 
est de plus en plus en difficultés, les maternités ferment, la          
psychiatrie est de plus en plus délaissée et les soignant·es craquent avec 
des conditions de travail de plus en plus inhumaines. En 2018, selon 
une étude de la direction de la recherche, des études, de l'évaluation 
et des statistiques (DREES, 2019), près de 4 200 lits d'hospitalisation 
complète ont été fermés dans les établissements de santé français. 
Sur la période 2013-2018, pas moins de 60 hôpitaux publics ont mis 
la clé sous la porte, et près de 20 000 lits ont été fermés. En 2019, 
le nombre d’établissements publics a baissé de 3,7%. 
Manifestement, ce n’est pas le nouveau gouvernement Attal qui 
changera de cap, lors de sa déclaration de politique générale, Gabriel Attal 
n’a pas abordé le budget de l’hôpital. En revanche il a bien culpabilisé 
les Français en expliquant que nous étions « surconsommateurs de 
soins » ! Discours déjà entendu dans la bouche d’Emmanuel Macron 
qui parlait de « responsabiliser les assurés sociaux ». Ce n’est pas 
anodin, il n’est pas question ici de réduire les dépenses de santé de 
l’Assurance maladie mais bien de réduire les remboursements ! En 
gros, diminuer la solidarité mais augmenter la part livrée au 
privé ! Casser notre système de santé et sa solidarité est le but     
ultime du  patronat et des libéraux depuis sa création. 
Les inégalités de soins se renforcent 
Depuis 1980, s’opère un déplacement du soin, de la sphère publique vers 
la sphère privée. C’est d’ailleurs l’époque où se créent les premiers 
grands groupes privés lucratifs de maisons de retraite et de            
cliniques privées: Générale de Santé, ORPEA… 
Par ailleurs, les inégalités d’accès au soin se renforcent sur notre 
territoire. Nous faisons face à de plus en plus de déserts médicaux. 
Notre département est d’ailleurs rudement touché. Le manque de 
médecins, qu’ils soient généralistes ou spécialistes, est catastrophique.  

Les libéraux présentent les maisons de santé comme une solution à ce 
problème, mais vous pourrez voir en lisant ce numéro que ce n’est qu’un 
pansement sur une jambe de bois. Les petites maternités ferment et/ou 
sont menacées si elles réalisent moins de 1000 accouchements par 
an, mais, si elles ferment, que feront les femmes du territoire concerné ? 
Les urgences sont saturées, à Troyes un patient qui se présente aux 
urgences attend en moyenne 2h30 de plus que dans les autres urgences 
de la région. Les soignants n’ont de cesse d’alerter sur les difficultés 
et le manque d’effectifs et de moyens. L’été dernier les urgences 
ont carrément été fermées pendant plusieurs week-ends et les patients 
réorientés vers le 15. 
La Sécurité sociale menacée 
Le privé prend de plus en plus de place, ce qui est problématique 
comme on peut le voir à Romilly où la clinique Pays de Seine est menacée, 
de plus les patients sont confrontés à des dépassements honoraires 
qui n’ont de cesse d’augmenter et sont nombreux à renoncer à se 
soigner faute de moyens. La psychiatrie, parent pauvre de la santé, 
est de plus en plus mise à mal avec de moins en moins de moyens : 
dans l’Aube un établissement privé est en passe de voir le jour alors 
que l’EPSM crie ses difficultés depuis des années.  
L’année prochaine notre bien commun la Sécurité sociale, créée par 
Ambroise Croizat aura 80 ans. Elle est menacée ! Il est donc urgent 
de lutter pour une Sécurité sociale du XXIème siècle, une protection 
sociale non soumise à la loi de l'argent : « De chacun selon ses 
moyens, à chacun selon ses besoins » est d'actualité, pour garantir 
la perte d'autonomie, des retraites à prestations définies et une   
politique familiale universelle.  
La santé, c'est une globalité, prévention et soins, pris en charge à 
100%, avec au cœur de l'organisation le service public, à l'hôpital et 
en ville, seul capable de mettre l'Humain d'abord. 

PAR JOË TRICHÉ

HÉLÈNE BIDARD 
ADJOINTE À LA MAIRIE DE PARIS, MEMBRE DE L’EXÉCUTIF DU PCF, 
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Suite de la page 1 
Mais aujourd’hui ces jeunes médecins issus d’une profession 
qui s’est beaucoup féminisée s’orientent de plus en plus vers 
le salariat. Aujourd’hui on constate que les centres de santé 
que l’on retrouve dans les municipalités à direction communiste 
mais aussi maintenant de plus en plus dans des villes dirigées 
par d’autres forces politiques, trouvent plus facilement des   
médecins. Dans l’Aube c’est notamment le cas de Nogent-sur- 
Seine qui vient de recruter son 4ème médecin salarié alors que 
la maison de santé de Romilly par exemple peine à trouver des 
médecins libéraux.  
Dans l’Aube, avoir tout misé sur les maisons de santé n’a pas 
permis que notre département dispose du nombre suffisant de 
médecins pour sortir de la catégorie de désert médical. Bien 
évidemment il est avant tout nécessaire de former davantage de 
médecins généralistes et spécialistes, mais il est regrettable que 
par pure idéologie, notre département ne se lance pas dans la 
création de centres de santé avec embauches de médecins salariés. 

JOË TRICHÉ 

Reprise de la clinique de Romilly :   UNE ÉCLAIRCIE, MAIS restons vigilants  ! 

Cette offre indirectement liée à l’hôpital public émane du groupement 
composé de l’hôpital privé de l’Aube, de la Mutualité française, du 
groupement hospitalier Aube/Marne de Romilly et de celui de Bar-sur- 
Aube. Elle se rapproche de la proposition formulée par la section      
romillonne du PCF présentée lors de sa conférence de presse du 6 février.  
Une proposition de reprise des activités de la clinique privée et du 
personnel par l’hôpital public qui a été relayée par les élus de gauche 
du Conseil municipal, emmenés par Fethi Cheikh auprès du ministre 
délégué à la santé Frédéric Valletoux.  
Si aujourd’hui une éclaircie apparaît, des zones d’ombre subsistent 
notamment au niveau de la reprise du personnel et aussi sur le       
niveau de maintien du plateau technique de l’actuelle clinique. Pour 
les communistes de Romilly cela ne doit pas être une reprise à        
minima mais au contraire une reprise dans une dynamique de        
développement de notre pôle de santé public afin de mieux répondre 
aux attentes des patients.  
Si l’Agence régionale de santé (ARS) doit financièrement intervenir 
cela doit être pour développer le pôle de santé public de Romilly et 
non pour accompagner une offre au rabais.  
L’irresponsabilité du Maire : 
Eric Vuillemin en déclarant qu’il n’y avait « aucun affolement à avoir » 
a fait preuve de légèreté et d’irresponsabilité. Une seule offre a été      
déposée et elle demeure dans l’état actuel très insuffisante. Face à 
une réelle menace de liquidation de la clinique et du personnel, le 
Maire qui a délégué à sa première adjointe, Mme Thérèse Lucas, la 
présidence du Conseil de surveillance de l’hôpital, aurait au moins 
dû informer le Conseil municipal et le Conseil communautaire pour 
proposer toute une série de démarches comme il l’a d’ailleurs proposé 
au dernier Conseil municipal en soutien aux agriculteurs.  

Non seulement il ne l’a pas fait, mais au Conseil communautaire il 
a refusé la mise en discussion et la mise au vote d’un voeu déposé 
par Fethi Cheikh élu communiste. Dans son refus Eric Vuillemin a 
pu compter sur le soutien et le vote de l’élu RN.  
Vigilance ! 
Le Tribunal de commerce a donc jusqu’au 16 avril pour finaliser   
cette offre de reprise pour qu’elle réponde réellement aux besoins de 
santé de toute le population de notre bassin de vie et mette fin aux 
dépassements d’honoraires. Cette question d’intérêt général doit être 
l’affaire de toutes et tous. Les communistes romillons soucieux de voir 
notre population disposer d’un réel pôle de santé public continueront 
jusqu’au dernier moment de prendre et proposer des initiatives        
permettant aux habitants et patients d’exprimer cette exigence.  

Pour tous les cas de névroses, passé l'éventuel état de crise, le plus 
souvent suicidaire et après avoir accroché les wagons thérapeutiques, 
on soigne « dehors » en ambulatoire. Or on constate dans l'Aube que 
de 263 lits d'hospitalisation à temps complet en psychiatrie adulte en 
2013, on est passé à l30 lits à la mi-2023. Qui plus est, en septembre 
dernier, on a fermé le Centre de Post-cure de Troyes avec ses 19 lits 
qui était justement utilisé par et pour les patients psychotiques 
après une hospitalisation longue en mois ou années pour se réacclimater 
à la vie extérieure, à la ville. Ceci est hautement symbolique de la 
tendance nationale qui affirme dans les antichambres ministérielles 
qu'il faut arrêter de dépenser inutilement de l'argent pour ces gens 
qui seraient irrémédiablement « cassés » et pour cela les sortir du 
champ sanitaire (hospitalisations prises en charge à 100% par la 
Sécu) et transformer leurs unités d'hospitalisation en unités médico  
sociales où l'hôtellerie reste à charge du patient ou de sa famille. 
Question : Nous les communistes, avons-nous mauvais esprit 
quand nous affirmons que le démantèlement du public est également 
et volontairement fait pour creuser le lit du privé ? Quelle surprise 
d'apprendre l'annonce de la création d'une clinique psychiatrique 
privée de 80 lits à Pont-Ste-Marie !... Cela va sceller la mort de la 
politique de secteur issue du Conseil National de la Résistance ( son 
« père » fondateur était le psychiatre communiste Lucien Bonnafé ), 
dont le maître  mot est « avant tout assurer la continuité des soins » 
entre l'intra et l'extra-hospitalier... 
Deux choses à savoir sur le fonctionnement « thérapeutique » 
des cliniques psychiatriques déjà existantes en France dans 
nombre de départements : 
La première est la grande fréquence du diagnostic de bipolarité. 
Or il faut savoir que ce vocable a historiquement été avancé pour 
qualifier l'humeur passant d'un extrême à l'autre d'une psychose 
extrêmement rare, la psychose maniaco-dépressive. La phase      
maniaque donne une humeur au-delà de l'euphorie accompagnée 
d'un sentiment de toute puissance... par exemple cette patiente qui 
avait brûlé plusieurs feux rouges car il lui fallait aller très vite           
« sauver le monde », ou encore ce médecin généraliste pensant avoir 

diagnostiqué une péritonite chez un enfant l'avait aussitôt couché 
sur son bureau pour l'opérer à vif et l'avait ainsi tué... Quant à la 
phase dépressive extrême qu'on appelle mélancolie, elle s'accompagne 
souvent d'un délire d'auto-accusation pour un fait somme toute anodin 
mais pour lequel le malade va estimer mériter la mort et peut alors 
rester figé, prostré et ainsi mourir de soif à côté d'un verre d'eau s'il 
n'y avait l'entourage pour réagir. 
Cependant dans les cliniques psy, les diagnostics de bipolarité     
pullulent. Bien sûr, nous avons tous des hauts et des bas dans 
notre vie, des jours avec et des jours sans, des jours gais sans savoir 
pourquoi et des jours tristes sans savoir pourquoi non plus. De ce 
point de vue, nous sommes tous bipolaires. Tout cela exactement 
comme si une personne disait « mon généraliste est très fort car 
quand je lui ai dit que j'avais mal à la tête il a tout de suite        
diagnostiqué que je souffre de céphalées », ce qui avec un mot différent 
signifie exactement la même chose. Finalement Molière est encore 
vivant... 
La deuxième chose est la fréquence des prescriptions de sismo-
thérapies appelées également électro-narcoses, à savoir des électro-chocs 
sous anesthésie générale. Cela fait 50 ans que cela ne se pratique 
plus à l'hôpital public. Ils avaient pour seul intérêt l'amélioration 
de l'humeur des personnes mélancoliques. Avec la survenue des  
médicaments antidépresseurs bien plus pratiques et efficaces (car 
on peut jouer sur les doses), les électro-chocs sont devenus caducs 
sauf pour un seul cas théorique : le mélancolique cardiaque pour  
lequel l'anafranil aurait des effets secondaires néfastes. Est-ce être 
mauvaise langue de faire un lien entre la fréquence des diagnostics 
de bipolarité et celle des prescriptions de sismothérapies ? On peut 
également s'interroger sur le fait que la sismothérapie est cotée par 
la Sécu comme un acte chirurgical et qu'à chaque fois le tiroir-caisse 
de la clinique fonctionne bigrement... 
Face à tous ces reculs historiques en matière de psychiatrie, 
nous, communistes continuerons à nous battre pour     
l'application du programme de la Santé du Conseil National 
de la Résistance, plus que jamais d'actualité. 

PSYCHIATRIE PUBLIQUE DANS L'AUBE, MORT PROGRAMMÉE ? 

Une seule offre conservatoire a été     
déposée au Tribunal de commerce qui s’est 
donné jusqu’au 16 avril pour l’étudier et 
l’améliorer.  

Quand les Aubois affirment qu'être hospitalisé 
à Brienne, c'est aller à l'hôpital des fous, la 
formule est brutale mais reste souvent juste : 
l'hôpital psy actuellement appelé EPSMA, 
(Etablissement public de santé mentale de l'Aube) 
a d'abord été conçu pour les psychotiques  
délirants (en premier lieu les schizophrènes).   

PAR JOË TRICHÉ

PAR ALAIN BUATHIER 
PSYCHOLOGUE RETRAITÉ EPSMA 

maison de sante 

notre dossier special sante 

protection sociale 

medecine liberale 

NUMERUS CLAUSUS : UN INTÉRÊT DE CLASSE 

Le premier syndicat de médecins libéraux voit le jour en 
1884 pour obtenir le monopole des soins et avoir un niveau 
d'honoraires garanti. Comme le monopole s'accommode 
mal de la concurrence, il fallait tenter de limiter le nombre 
de médecins : le concept du numerus clausus était né. 
C'est R. Boulin, ministre de la Santé publique et de la Sécurité 
sociale, qui va le mettre en application en 1971. Pour deux raisons : 
­ réduire les dépenses de santé (car le peuple, cet inconscient, 
consulterait à tort et à travers, trop souvent inutilement ­ belle 
illustration du mépris de classe) 
­ satisfaire les médecins libéraux, inquiets après le mouvement 
étudiant de mai 68 qui met fin dans les facultés de médecine 
au mandarinat, c'est­à­dire au pouvoir discrétionnaire des   
professeurs et des chefs de service sur les internes. Le numerus 
clausus va donc recréer, d'une autre manière, l'élitisme, 
puisque l'on va passer de la formation de 9000 médecins à 
4000 par an en 1995, favorisant évidemment en cela les intérêts 
économiques des médecins libéraux. 
L'exemple sud­coréen 
Un exemple tout récent confirme cette finalité essentielle du 
numerus clausus : le 6 février dernier, le gouvernement sud­
coréen a annoncé que, dès 2025, les quarante facultés de    
médecine du pays recruteraient chaque année 2 000 étudiants 
supplémentaires, pour remédier au manque de médecins. Les 
internes se sont immédiatement opposés à cette hausse : ils 
reconnaissent la pénurie de médecins mais expliquent que 
cette augmentation risque de « peser sur leurs revenus ». 4900 
internes ont donc abandonné leur poste, soutenus par des 
professeurs de médecine qui disent vouloir faire de même, et 
c'est maintenant le chaos dans l'hôpital public. 
Supprimé, et après ? 
Le numerus clausus a été supprimé en France en 2019, devant 
le désastre qui s'annonçait, mais les effectifs d’étudiants        
demeurent limités en réalité par l'insuffisance des capacités 
d’accueil et des moyens de formation des facultés.  Une autre 
façon pour le gouvernement, qui détruit patiemment l'hôpital 
public, de conforter les opulents revenus de la médecine libérale. 

GISÈLE MALAVAL 

Clinique, maternité...
Droit à la santé pour toutes et tous ! 
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L’EPSMA de Brienne Le Château

Doublement des franchises médicales   LA DOUBLE PEINE DES MALADES 

Un euro par boîte de médicaments, c’est la somme dont il faudra 
désormais s’acquitter pour se soigner. Le gouvernement a 
confirmé cette hausse des franchises qui étaient jusque­là 
fixées à 50 centimes d’euro. Ce doublement concerne également 
tous les actes paramédicaux (infirmiers, kinés…), dont la franchise 
passera aussi à un euro. Celle des transports sanitaires s’élèvera 
à 4 euros, celles des actes et des consultations réalisées par un 
médecin à 2 euros, et celles des examens et des analyses de 
biologie médicale à 2 euros également.  
Cette participation financière, prélevée par la Sécurité sociale et       
plafonnée à 50 euros par an, reste totalement à charge des patients.  
Les malades coupables et punis de l’être ! 
« Le fait d’augmenter les franchises pénalise encore un peu plus 
ceux qui sont obligés de prendre des médicaments au quotidien 
pour vivre. Pour eux, c’est la double peine », déplore Gérard 
Raymond de France Assos Santé. Les communistes, comme de 
nombreuses associations, sont fermement opposés à cette 
hausse du reste à charge. C’est un prélèvement qui va en outre 
culpabiliser les malades, sans parler de ceux qui n’iront plus 
consulter ou aller chercher leurs médicaments, ce qui à terme, 
aggravera leur état de santé. 



Pas étonnant qu’aujourd’hui les nostalgiques de Pétain se retrouvent 
autour de solutions qui, si elles étaient appliquées, seraient fatales à 
notre Sécurité sociale. Comme au temps de la collaboration, extrême 
droite, bourgeoisie et patronat soufflent un vent mauvais. Leur 
bras armé, les députés du RN ont voté comme un seul homme contre 
l’augmentation du Smic, l’indexation des salaires sur l’inflation, la 
revalorisation des petites retraites, l’égalité de salaire femmes/hommes. 
Autant de mesures qui, en plus de permettre à des millions de nos 
concitoyens de vivre mieux, apporteraient via la cotisation sociale, 
des recettes supplémentaires à notre Sécurité sociale. 
Les députés du RN, fidèles à la tradition d’extrême droite,    
soutiennent au contraire les exonérations massives des cotisations 
patronales qui grèvent par milliards d’euros le budget de la  
Sécurité sociale. 
Ainsi pour l’augmentation des salaires, Le RN propose d’inciter les 
entreprises à augmenter de 10 % les paies allant jusqu’à trois fois 
le Smic en les exonérant des cotisations patronales sur cette        
majoration. 
Une vieille recette libérale qui représente bien la vision qu’a le RN du 
monde du travail : protéger le capital, les entreprises, et faire peser ces 
fausses augmentations, pourtant nécessaires, sur la protection sociale.  

Car, une fois de plus, une telle mesure affaiblirait considérablement 
la Sécurité sociale. 
Comment lutter alors contre les déserts médicaux dont le      
département de l’Aube fait partie. 
D’autant que l’extrême droite, celle de Le Pen et de Zemmour réunis, 
entend appliquer la « priorité nationale », y compris dans les hôpitaux. 
Une aberration totale alors que les médecins étrangers sont          
absolument nécessaires au fonctionnement du système de santé. 
Il semble que la haine de l’étranger obstrue également, sur les 
questions de santé, la grille de lecture du parti de Le Pen et        
Bardella. Car il n'y a pas de concurrence aujourd'hui entre des    
médecins français et des praticiens étrangers. Bien au contraire, 
les hôpitaux publics vont chercher des praticiens dans l'Union     
Européenne, et en dehors, pour combler les trous. Au même titre 
qu'ils rappellent des retraités. 
En revanche, pour attirer de jeunes médecins français dans les zones 
sous-dotées, le RN ne défend pas l’obligation d’installation mais 
l’incitation financière, alors même que les communes et les collectivités 
territoriales dépensent dejà des millions d’euros pour les attirer. 

Le témoignage poignant des soignants des urgences troyennes   
permettait avant tout de mettre la réalité à nu : un personnel à 
bout qui ne peut plus répondre à la demande ; « comment voulez-vous 
avoir le temps de faire la toilette, lorsque l’on n’a même pas le temps 
de donner à manger à tout le monde. Les patients sont tous alignées 
en rang d’oignons, séparés par des paravents, quand il y en a. Ils 
reçoivent leur toilette dans ces conditions » (..) « On se retrouve avec 
des scènes de médecine de guerre ! la population doit s’emparer de 
ce sujet. C’est trop grave ». Dans leur témoignage, les soignants 
troyens insistaient bien sur le manque de lits et de moyens humains : 
« au-delà même des 200 passages/jour aux urgences, c’est bien le 
manque de lits qui fait que nos malades restent trois jours sur des 
brancards » et ce sont souvent « des personnes âgées en mauvais état ». 
Nous avons tous en tête l’exemple de cette Auboise de 90 ans qui 
passa quelques mois plutôt 35 heures aux urgences. Un record 
mais avant tout le quotidien à l’hôpital de Troyes. 
Derrière ces mots durs, il y a des choix que n’assument pas 
les décideurs politiques qui les ont faits.  
Cela fait plus de 20 ans que les politiques libérales mises en œuvre 
détruisent l’ensemble de nos services publics. Le manque de lit et 
de personnel à l’hôpital, ce n’est pas nouveau. Pourtant à chaque 
réforme votée on s’enfonce un peu plus dans la mauvaise direction. 

Une des plus symboliques est la réforme de 2004, La t2a (tarification 
à l’acte) qui a introduit la notion de rentabilité dans les établissements de 
santé et la concurrence entre ces derniers au détriment de l’hôpital 
public qui a des contraintes de fonctionnement que n’ont pas les 
établissements privés qui se désengagent des activités les moins rentables.e 

Urgences à Troyes  « LA POPULATION DOIT S’EMPARER DE CE SUJET » 
 

le RN, l’anti Sécurité sociale 

« Ne venez plus aux urgences », titrait en 
décembre 2022 la presse locale auboise dans 
laquelle, les personnels de santé de l’hôpital 
de Troyes hurlaient leur détresse face à une 
situation humainement insupportable tant 
pour eux que pour le public. En fait ce qui se 
passe à Troyes, n’est rien d’autre que la 
froide réalité de la déliquescence du système 
de santé observée au niveau national. 
PAR JPC

notre dossier special sante 

POURQUOI RIEN NE CHANGE ? 
 
Parce que le traité de Maastricht et celui de Lisbonne (TCE) ont sanctuarisé 
l’idéologie libérale comme socle de la politique européenne ; et que depuis 
près de 40 ans, les états membres qu’ils soient conservateurs, sociaux­
démocrates ou même d’extrême droite comme c’est le cas en Italie et 
en Hongrie, s’accommodent parfaitement de cette politique. 
En fait, ce qui se passe aujourd’hui en 2024 avec l’ouverture au marché 
du service public de l’énergie et des tarifs qui deviennent démentiels 
est, comme dirait l’autre, du « même tonneau » : du libéralisme pur jus. 
L’enjeu des prochaines élections européennes est donc bien de tourner 
le dos aux politiques libérales qui ont lamentablement échoué. La       
liste de rassemblement de Léon Desfontaines est la seule qui propose 
depuis toujours une Europe des peuples non soumise à la doctrine du 
capitalisme financier.                                                                             JPC 

La Sécurité sociale a mûri dans la clandestinité 
au sein du Conseil national de la Résistance 
à l’époque où le gouvernement d’extrême 
droite de Vichy pourchassait sans relâche 
celles et ceux qui en écrivaient les grandes 
lignes : tu seras soigné selon tes besoins,   
tu paieras selon tes moyens. 
PAR JPC

AVEC L'EUROPE DU TRAITÉ DE MAASTRICHT TOUT  
VA PLUS MAL 

Depuis trente ans notre système de santé et plus particulièrement 
l'Hôpital public comme tous les services publics sont victimes des 
choix dictés par le traité de Maastricht mis en œuvre avec zèle 
par les gouvernements qui se succèdent depuis les années 90 avec 
« la fameuse « règle des 3% » de déficit à ne pas dépasser. 
Les socio-libéraux comme la droite, au lieu d'aller chercher      
l'argent là où il est, font les poches des ménages et s'attaquent à 
notre système de santé, d'éducation, de sécurité... et à nos         
collectivités locales. Tout cela pour répondre aux appétits féroces 
de la finance et des entreprises du CAC40.  

On est bien loin de l'Europe du progrès social promise par la droite 
giscardienne et par la gauche socialiste de Guigou, Valls et Mélenchon. 
Et aujourd'hui, tous voudraient effacer leurs responsabilités dans 
les mauvais coups que nous subissons. 
Le Parti communiste français, il faut le rappeler, et s’en souvenir, 
a été à cette époque, le seul parti de gauche à avoir clairement 
alerté sur les dangers d'un tel traité et a appelé à voter NON à 
ce traité qui est passé de justesse en France. 

JOË TRICHÉ 

Parti fondé par  
Arnaud Montebourg

les propositions du pcf 

Le Parti communiste a des propositions ambitieuses 
concernant notre système de santé : 
1. Création d’un pôle public qui gèrerait la production et la  distribution 
de médicaments, financé par la taxation de 1% sur le chiffre d’affaires 
des entreprises pharmaceutiques.  
2. Création de 100 000 postes à l’hôpital public. 
3. Construction d’un hôpital public de proximité à moins de 30           
minutes de chaque bassin de vie, disposant d’une maternité, d’un   
service d’urgences et de chirurgie.  
4. Création d’un service public du grand âge, avec le recrutement de 
100 000 aides­soignants et la réquisition des EHPAD du groupe Korian. 
Doublé d’un ratio d’encadrement : 1 soignant pour 1 résident, et une 
revalorisation de leur salaire selon un coefficient d’utilité sociale. 
5. Suppression des franchises médicales, des participations forfaitaires, 
encadrement des dépassements honoraires et généralisation du tiers 
payant.  
6. Lutte contre les déserts médicaux : dans les zones denses un         
médecin ne doit s’installer que pour remplacer un départ.  
7. Création d’une loi cadre sur la psychiatrie incluant un moratoire sur la      
fermeture des CMP(P), des ouvertures de lits et de structures psychiatriques 
ainsi que le recrutement massif et la formation de personnel qualifié. 
8. Recrutement de 100 000 aides à domicile par an et création d’un 
véritable statut du proche aidant. 
9. Déconjugalisation de l’Allocation Adultes Handicapé. 
10. Retour aux principes fondateurs de la Sécurité sociale : prise en 
charge de 100% des dépenses de santé. 
Quel financement ? 
Fin du financement à l’activité (T2A). Un budget de fonctionnement     
couvrira l’ensemble des charges et obligations des établissements, sur 
la base de l’obligation de moyens et non de résultats.  
Fin de l’exonération des cotisations sociales patronales qui seront       
attribuées en fonction de l’évolution de la masse salariale des entreprises : 
80 milliards d’économie. 
Une cotisation additionnelle sur les revenus financiers des entreprises 
sera instaurée et apporterait une recette nouvelle de 45 milliards/an 
pour la Sécurité sociale 
L’arrêt des subventions aux entreprises privées type EHPAD ou autres 
cliniques qui versent des dividendes aux actionnaires sans assurer les 
soins et le confort de leurs "clients" :  200 milliards d’économie. 
Emprunt à 0% (BCE) pour le financement des services publics, qui   
permettra de créer 100 000 postes hospitaliers. 

ecoutez voir ! 

LE 9 JUIN 
VOTEZ POUR LA LISTE DE 
La Gauche Unie  

POUR LE MONDE DU TRAVAIL

SUPPRIMER LES TAXES SUR LES MUTUELLES, 
C’EST DONNER DU POUVOIR D’ACHAT AUX MÉNAGES ! 
 
Bien qu’indispensable pour accéder aux soins, les complémentaires 
santé sont soumises à des taxes qui s’élèvent, selon le type de 
contrat, à 14,1% ou à 21,1% du montant de la  cotisation.  
Elles représentent près de 2 mois de cotisations prélevées dans la 
poche des adhérents mutualistes.  
Ces taxes sur la santé qui pèsent sur le pouvoir d’achat sont           
injustes car elles frappent un besoin vital, de première nécessité et 
considèrent la santé comme une marchandise. 

L’entrée des urgences  
à Troyes
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ANNONCES LÉGALES 
MODIFICATION DE 

LA DATE DE CLOTURE 
 

SCI DE LA RENCONTRE 
SCI au capital social  
de 13 720,41 euros 

Siège social : 13 rue Larivey 
10000 TROYES 

RCS TROYES 414 393 090 
 

Le 15/02/2024, l'AGE a décidé de 
proroger de neuf mois l'exercice en 
cours, qui aura exceptionnellement 
une durée de vingt et un mois, pour 
clôturer le 31/12/2024. 

Pour avis. 
 

LES ARCHES DE LA FORET 
D'ORIENT 

Société par actions simplifiée  
Au capital de 7 622,45 euros 

Siège social : 26 Rue des Frères Gillet, 
10120 ST ANDRE LES VERGERS 

390 063 295 RCS TROYES 
 
Aux termes d'une décision en date du 
11/03/2024, l'associée unique a dé-
cidé de transférer le siège social du 
26 Rue des Frères Gillet, 10120 
STANDRE LES VERGERS au Route 
Nationale 19 Les Portes du Lac 
10410 ST PARRES AUX TERTRES à 
compter du 01/04/2024 et de modifier 
en conséquence l'article 4 des statuts. 

POUR AVIS Le Président 
 

CHAGA 
Société par actions simplifiée 
au capital de 7 622,45 euros 

Siège social : 26 rue des Frères Gillet, 
10120 SAINT ANDRE LES VERGERS 

420 961 559 RCS TROYES 
 
Aux termes d'une décision en date du 
11/03/2024, l'associée unique a dé-
cidé de transférer le siège social du 
26 rue des Frères Gillet, 10120 
SAINT ANDRE LES VERGERS au 30 
rue de la Maille 10800 ST JULIEN 
LES VILLAS à compter du  
01/04/2024 et de modifier en consé-
quence l'article 4 des statuts. 

POUR AVIS Le Président 
 

CUMA LES GRILLOTS 
SOCIETE EN LIQUIDATION 

N° d'agrément 10.243 
N°d'immatriculation au RCS 

37833674700019 
Siège social Mairie de CHASEREY 
 
L'assemblée générale extraordinaire 
réunie le 09/02/2024 a décidé la dis-
solution anticipée de la CUMA à 
compter du 09/02/2024 et désigné 
aux fonctions de liquidateurs : 
M. BAYON Ludovic demeurant à 
CHASEREY et M. JACQUINOT 
Johan demeurant à CHAOURCE. 
Lesquels disposent à cet effet des 
pouvoirs les plus étendus. 
Les actes et documents concernant la 
liquidation doivent être adressés chez 
ROUSSEAU Cédric Ferme du Pèlerin 
10210 ETOURVY, siège de la liquida-
tion. 
Le dépôt des actes et des pièces re-
latifs à la liquidation sera effectué au 
greffe du Tribunal de Commerce de 
TROYES" 
 

PARSIFAL 
Société par actions simplifiée 
au capital de 7 622,45 euros 

Siège social : 26 Rue des Frères Gillet, 
10120 ST ANDRE LES VERGERS 

403 853 617 RCS TROYES 
 
Aux termes d'une décision en date du 
11/03/2024, l'associée unique a dé-
cidé de transférer le siège social du 
26 Rue des Frères Gillet, 10120 ST 
ANDRE LES VERGERS au 18 Bou-
levard Gambetta 10000 TROYES à 
compter du 01/04/2024 et de modifier 
en conséquence l'article 4 des statuts. 

POUR AVIS Le Président 
 

 
MACADI 

Société par actions simplifiée 
Au capital de 7 800 euros 

Siège social : 26 rue des Frères Gillet, 
10120 SAINT ANDRE LES VERGERS 

434 039 061 RCS TROYES 
 

Aux termes d'une décision en date du 
11/03/2024, l'associée unique a dé-
cidé de transférer le siège social du 
26 rue des Frères Gillet, 10120 
SAINT ANDRE LES VERGERS au 
Centre commercial La Belle Idée 
10510 MAIZIERES LA GRANDE 
PAROISSE à compter du 01/04/2024 
et de modifier en conséquence l'ar-
ticle 4 des statuts. 

POUR AVIS Le Président 
 

EXCALIBUR 
Société par actions simplifiée 
Au capital de 7 622,45 euros 

Siège social : 26 Rue des Frères Gillet, 
10120 ST ANDRE LES VERGERS 

403 029 192 RCS TROYES 
 
Aux termes d'une décision en date du 
11/03/2024, l'associée unique a dé-
cidé : 
- de modifier l’objet social de la so-
ciété ainsi qu’il suit : 
La Société a pour objet, en France : 
la gestion et l’exploitation directe ou 
indirecte, notamment par contrat de 
location-gérance, de commerce de 
restauration à service rapide à         
enseigne McDonald’s, et plus généra-
lement, toutes opérations commer-
ciales, industrielles, financières, 
immobilières ou agricoles se ratta-
chant, directement ou indirectement, 
aux objets ci-dessus spécifiés ou à 
tous objets similaires ou connexes ou 
qui seraient de nature à favoriser le 
développement ou le commerce de la 
société dans le cadre de la gestion et 
l’exploitation du restaurant à enseigne 
McDonald’s. 
L’associée unique à donc en consé-
quence décider de modifier l'article 2 
des statuts. 
- de transférer le siège social du 26 
Rue des Frères Gillet, 10120 ST 
ANDRE LES VERGERS au 37 rue 
Danton et Angle de la rue Marc Ver-
dier 10150 PONT STE MARIE à 
compter du 1er avril 2024 et de modi-
fier en conséquence l'article 4 des 
statuts. 

POUR AVIS Le Président 
 

AMENAGEMENT 
REGIME MATRIMONIAL 

 
Suivant acte reçu par Maître Laura 
AUBERT notaire à NANGIS, 2ter Bd 
Voltaire, le 13/03/2024, M. Ghislain 
Marcel GENNERAT, né à NOGENT 
SUR SEINE (10) le 03/07/1959 et 
Mme Sandrine Marie Suzanne RE-
GNAUD son épouse, née à NOGENT 
SUR SEINE (10) le 20/09/1967, de-
meurant ensemble à TRAINEL Route 
de Sens, mariés à la mairie de VILLE-
NAUXE-LA-GRANDE (10) le 
14/09/1985 sous le régime de la 
communauté d’acquêts. Ont apporté 
des modifications aux conditions ci-
viles de leur union qui se substituent 
à celles originaires, toutes les autres 
dispositions restant de droit entre eux, 
suite à l’apport de biens propres à 
Madame à la communauté. Confor-
mément à l’article 1397 alinéa 3 du 
code civil, les oppositions des créan-
ciers pourront être faites dans un 
délai de trois mois et devront être no-
tifiées par LRAR à Me AUBERT, no-
taire à NANGIS. En cas d’opposition, 
les époux peuvent demander l’homo-
logation de l’aménagement de leur ré-
gime matrimonial au Tribunal 
judiciaire. 
 

CHANGEMENT DE GÉRANT 
 
MAKI ITM TROYES SARL au capital 
social de 1000 Euros Siège social : 15 
avenue des Viennes 10 120 Saint 
André les Vergers 902 524 313 RCS 
TROYES Le 1er mars 2024, l'AGE a 
nommé Co-Gérant, M Nidavuth 
MEAS demeurant 15 avenue des 
viennes 10120 St André les Vergers, 
en remplacement de M Sakada 
NGETH démissionnaire en date du 
1er mars 2024. 

Pour avis. 
 

LA NYS 
Société civile immobilière  

en liquidation 
Au capital de 106 714,31 euros 

Siège social : 78 Avenue du Gal Leclerc 
10300 STE SAVINE 

Siège de liquidation :  
7 Rue de Vaucelles – 
10340 LES RICEYS 

432 512 705 RCS TROYES 
 
L'Assemblée Générale Extraordinaire 
réunie le 31/12/2023 a décidé la dis-
solution anticipée de la Société à 
compter du 31/12/2023 et sa mise en 
liquidation amiable sous le régime 
conventionnel dans les conditions 
prévues par les statuts et les délibé-
rations de ladite assemblée. Elle a 
nommé comme liquidateur Mme 
Jeannine FRANCOIS, demeurant 7 
Rue de Vaucelles – 10340 LES RI-
CEYS, pour toute la durée de la liqui-
dation, avec les pouvoirs les plus 
étendus tels que déterminés par la loi 
et les statuts pour procéder aux opé-
rations de liquidation, réaliser l'actif, 
acquitter le passif, et l'a autorisé à 
continuer les affaires en cours et à en 
engager de nouvelles pour les be-
soins de la liquidation. Le siège de la 
liquidation est fixé 7 Rue de Vaucelles 
– 10340 LES RICEYS. C'est à cette 
adresse que la correspondance devra 
être envoyée et que les actes et do-
cuments concernant la liquidation de-
vront être notifiés. Les actes et pièces 
relatifs à la liquidation seront dé-
posés au Greffe du Tribunal de com-
merce de TROYES, en annexe au RCS. 

Pour avis - Le Liquidateur 
 

 
MARDI 

Société par actions simplifiée 
Au capital de 7 622,45 euros 

Siège social : 26 rue des Frères Gillet, 
10120 SAINT ANDRE LES VERGERS 

404 822 462 RCS TROYES 
 
Aux termes d'une décision en date du 
11/03/2024, l'associée unique a dé-
cidé de transférer le siège social du 
26 rue des Frères Gillet, 10120 
SAINT ANDRE LES VERGERS au 15 
Avenue d'Echenilly 10120 ST ANDRE 
LES VERGERS à compter du 
01/04/2024 et de modifier en consé-
quence l'article 4 des statuts. 

POUR AVIS Le Président 
 

CABINET ANTUNEZ & ASSOCIES 
Société par actions simplifiée 
Au capital de 149 775 euros 

porté à 131557 euros 
Siège social : 46, Rue de la Paix 

10000 TROYES 
444 848 949 RCS TROYES 

 
L'AGE des associés du 18 Décembre 
2023 a décidé de réduire le capital so-
cial de 18 218 euros pour le ramener 
de 149 775 euros à 131 557 euros 
par voie de rachat et d'annulation de 
18 218 actions. 
Le Président a constaté en date du 21 
Février 2024 que cette réduction de 
capital se trouvait définitivement réa-
lisée à cette même date. 
Les mentions antérieurement pu-
bliées relatives au capital social sont 
ainsi modifiées : 
ARTICLE 7 - CAPITAL SOCIAL 
Ancienne mention : 
Le capital social est fixé à cent qua-
rante-neuf mille sept cent soixante-
quinze euros (149 775 euros). 
Nouvelle mention : 
Le capital social est fixé à cent trente 
et un mille cinq cent cinquante-sept 
euros (131 557 euros). 

Pour avis, Le Président 
 

LA NYS 
Société civile immobilière  

En liquidation 
Au capital de 106 714,31 euros 

Siège social : 78 Avenue du Gal Leclerc 
10300 STE SAVINE 

Siège de liquidation :  
7 Rue de Vaucelles 
10340 LES RICEYS 

432 512 705 RCS TROYES 
 
L'Assemblée Générale réunie le 
14/02/2024 a approuvé le compte dé-
finitif de liquidation, déchargé Mme 
Jeannine FRANCOIS, demeurant 7 
Rue de Vaucelles – 10340 LES RI-
CEYS, de son mandat de liquidateur, 
donné à ce dernier quitus de sa ges-
tion et constaté la clôture de la liqui-
dation avec effet rétroactif au 
31/12/2023. Les comptes de liquida-
tion seront déposés au greffe du Tri-
bunal de Commerce de TROYES, en 
annexe au RCS. 

Pour avis - Le Liquidateur 

« Amiante & pesticides » 

LA MUTUELLE AUBEANE ET DES MUTUELLES 
DEMANDENT AU 1ER MINISTRE D’APPLIQUER LA LOI 
À la clôture d’un colloque au Sénat le 5 février, la mutuelle AUBEANE et 
un ensemble de mutuelles se sont adressées au 1er Ministre, G. ATTAL. 
Face à l’augmentation inédite des maladies chroniques, comme 
le cancer, en partie due aux pesticides, Aubéane et les mutuelles 
ont interpellé les pouvoirs publics en formulant des demandes 
pour la prévention et la réparation des préjudices de tous. 
Les mutuelles sont légitimes à agir car le Ministre Ambroise Croizat 
a donné aux mutuelles cette responsabilité en 1945 : “La Mutualité 
a sa place marquée dans l’organisation française de la Sécurité sociale. 
Elle doit être l’élément moteur, l’élément qui prend les initiatives 
nouvelles et réalise les expériences, qui va de l’avant.”  
Aujourd’hui, 23 millions de Français souffrent d’une ou plusieurs 
maladies chroniques. Nous devons stopper les expositions aux 
poisons identifiés tels les pesticides et l’amiante qui tuent. Les mutuelles 
rappellent que 200 000 tonnes d’amiante sont toujours présentes 
dans les bâtiments. Plus de 60 000 tonnes de pesticides sont utilisés 
chaque année. Les pesticides polluent l’air, l’eau, la terre, nos aliments 
et nos corps. Cela doit cesser. La responsabilité d’agir incombe en 
premier lieu à l’État, c’est pourquoi Aubéane et le groupe des mutuelles 
adressent les demandes suivantes au Premier Ministre à savoir : 
1. Appliquer la loi sur les diagnostics techniques amiante et créer 
une base de données répertoriant la présence d’amiante accessible 
au public via internet. 
2. Améliorer le suivi médical post­professionnel des travailleurs 
exposés à l’amiante. 
3. Aligner le Fonds d’Indemnisation des Victimes des Pesticides 
(FIVP) sur le Fonds d’Indemnisation des Victimes de l’Amiante (FIVA). 
4. Appliquer la loi EGALIM pour 20% de bio dans la restauration 
collective 
5. Appliquer la loi au sujet de l’évaluation de la toxicité des pesticides 
avant autorisation à la Vente. 
6. Mettre en œuvre le scénario INRAE pour une France et une Europe 
100% agro­écologique. 
Elles appellent à poursuivre la mobilisation et participeront à un 
colloque au Parlement européen jeudi 11 avril 2024 à Bruxelles. 

nos peines 

DÉCÈS DE MARCEL RENAUD 
 
C’est avec beaucoup de peine que nous avons appris la disparition 
de “Marcel”. “Marcel”, c’est ainsi que ses camarades et amis    
appelaient le militant puis dirigeant syndical et politique que fut 
Marcel Renaud pendant 60 ans. 
Après une formation d’électricien, c’est à la suite d’un débrayage 
chez Fenwick qu’il adhère en 1963 à la CGT 3 ans avant sa        
majorité (21 ans à l’époque) et lui restera fidèle jusqu’à son dernier 
souffle. En mai 1967 il rejoint la SEDIS, participe à l’occupation 
de l’usine en 1968 pendant que sa femme Ghislaine participe à 
celle de Devanlay où elle est ouvrière. En mai 1971 il fait son  
entrée au secrétariat de l’UD CGT et devient son secrétaire       
départemental en 1986, prenant la suite de René Jourdheuille,  
jusqu’en 2001. 
Marcel Renaud adhère au PCF en 1968 et, comme au plan      
syndical, reste fidèle à son engagement initial. Membre durant 
de longues années de sa direction départementale, il sera à   
plusieurs reprises candidat lors d’élections politiques : élections 
municipales de Troyes en 1989 et 2008, élections cantonales en 
2001 et 2008 (Lusigny) et en 2004 (Troyes II). Comme citoyen, 
en homme libre, Marcel Renaud n'hésitera jamais à s’engager 
dans les campagnes politiques majeures.  
Marcel Renaud était doté d’une personnalité très attachante. 
Ferme dans ses convictions il était tout autant respectueux de 
celles des autres fussent­ils ses adversaires. Ses interventions 
étaient toujours réfléchies, construites, argumentées. C’était un 
fin politique avec un réel esprit d’ouverture. Il attachait une 
grande attention aux liens humains, à la fraternité, ses camarades 
de lutte peuvent en témoigner. Marcel Renaud était un homme 
complet pour qui la famille, le sport et ses engagements             
associatifs comptaient beaucoup. Ce dirigeant dont la modestie 
doit être soulignée a beaucoup donné pour la défense du 
monde du travail aubois. Il conviendra d’en garder la mémoire. 
La fédération de l’Aube du PCF, La Dépêche de l'Aube, adressent 
leurs condoléances à ses enfants, petits­enfants, ainsi qu’à tous 
ses camarades de combat.  

En janvier 1986 lors du 45 ème congrès de l’UD CGT de l'Aube, 
René Jourdheuille passe le relais à Marcel Renaud qui devient    
secrétaire départemental jusqu’en 2001. (Crédit photo CEMOA-LDA)

L’ABONNEMENT 2024 
À LA DÉPÊCHE DE L’AUBE 
VOTRE MEILLEUR SOUTIEN 
Nom - Prénom : 
Adresse : 
 
Code postal : Ville : 

Je joins mon réglement (pour 52 numéros) 
Abonnement de soutien :                  40 euros  
Abonnement :                                       20 euros  

  
À retourner à La Dépêche de l’Aube 22ter, av. Anatole-France 10000 - TROYES

 




